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Accord départemental

ASSURANCE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ 
DES SALARIÉS NON CADRES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Orne) 
(19 juin 2009) 
(Étendu par arrêté du 8 décembre 2009, 
Journal offi ciel du 17 décembre 2009)

Avenant n° 4 du 26 septembre 2019

NOR : AGRS2097009M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de l’Orne 
FDSEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Syndicat général agroalimentaire de l’Orne CFDT ;

Syndicat national des cadres des exploitations agricoles CFE-CGC ;

Union régionale des syndicats CFTC agricole de Normandie ;

Union syndicale régionale agroalimentaire et forestière CGT de Normandie,

d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de mettre l’accord départemental du 19 juin 2009 relatif au 
régime de prévoyance des salariés agricoles non cadres des exploitations agricoles du dépar-
tement de l’Orne en conformité avec les dispositions de l’avenant n° 6 à l’accord national du 
10 juin 2008 sur une protection sociale complémentaire en agriculture et la création d’un régime 
de prévoyance, s’agissant de la mise en œuvre du principe de solidarité.

Par ailleurs, il est précisé qu’en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, le pré-
sent accord ne comporte pas de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés. En effet, les entreprises de la branche sont majoritairement constituées par des  
effectifs de moins de 50 salariés. Aussi, les dispositions du présent accord s’appliquent à toutes 
les entreprises de la branche, y compris les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas 
remettre en cause le régime social et fiscal de faveur attaché au présent régime.
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En conséquence, l’accord départemental prévoyance du 19 juin 2009 est modifié comme suit :

Article 1er

Il est ajouté un article 8 bis intitulé « Principe de solidarité » rédigé comme suit :

« Article 8 bis | Principe de solidarité

Les exploitations et entreprises agricoles de l’Orne devront, quel que soit l’organisme 
assureur auprès duquel elles ont souscrit un contrat collectif d’assurance, s’assurer 
que la couverture mise en place met en œuvre des mesures collectives ou indivi-
duelles de préventions et d’action sociale.

Les mesures collectives ou individuelles de prévention et d’action sociale mettant en 
œuvre le principe de solidarité au titre du présent dispositif prévoyance, quel que soit 
l’organisme assureur des employeurs, doivent notamment comprendre :

– une action collective de prévention sur les troubles musculo-squelettiques visant à 
réduire les risques de santé futurs et à améliorer la qualité de vie des salariés ;

– une action collective de prévention sur les risques auditifs, le stress ou plus globa-
lement les risques d’accident du travail ou maladie professionnelle dans les profes-
sions agricoles ;

– une action collective de prévention, pour les salariés seniors et les nouveaux retrai-
tés, traitant de la transition vie professionnelle 1 retraite, du vieillissement et de 
leur santé (par le biais notamment de sujets relatifs à la nutrition, le sommeil ou la 
maladie d’Alzheimer) ;

– un dispositif d’aide financière octroyée aux salariés actifs ou retraités de la produc-
tion agricole notamment en cas de handicap, de chômage, de perte d’autonomie, 
de problème de santé ou de veuvage ;

– un dispositif d’aide financière permettant de favoriser la mobilité des apprentis lors 
de leur formation en entreprise ou sur l’exploitation agricole en prenant en charge, 
via une prime de 150 à 500 €, une partie des coûts de leurs déplacements ou leur 
hébergement ;

– le maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail, tel que défini 
à l’article 7.

1.1. Gestion locale des fonds résultant de la mise en œuvre du principe de 
solidarité

Conformément aux dispositions du présent avenant, il est institué, dans le cadre du 
régime de prévoyance, un fonds social qui a pour finalité de mettre en œuvre le prin-
cipe de solidarité établi par les organisations syndicales et professionnelles agricoles 
signataires de l’accord de l’Orne.

Le salarié ou ses ayants droit peuvent constituer une demande d’aide au titre de la 
solidarité auprès de la “Commission paritaire locale de pilotage du fonds social”, telle 
que définie à l’article 8 bis, 1.3 ci-après.

Afin de simplifier et d’organiser le fonctionnement du fonds social, ainsi que la gestion 
des actions qu’il finance, les parties ont souhaité adopter les dispositions suivantes.

1.2. Financement du fonds social

Conformément aux dispositions de l’accord national du 10 juin 2008, le fonds social 
est alimenté à hauteur de 1 % des cotisations, appelées par les organismes assureurs 
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auprès desquels les exploitations et entreprises ont souscrit des contrats collectifs 
d’assurance complémentaire de prévoyance dans le cadre du présent avenant.

1.3. Commission paritaire locale de pilotage du fonds social

Afin d’assurer la parfaite sécurité juridique de la gestion du fonds ainsi constitué, il 
est institué une “Commission paritaire locale de pilotage du fonds social”, issue de la 
commission paritaire de suivi du présent accord.

Les membres de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social ont com-
pétence pour mettre en œuvre les actions de ce fonds selon les conditions définies à 
l’article 8 bis, 1.5 du présent avenant.

1.4. Composition de la commission paritaire locale de pilotage du fonds 
social

La commission paritaire locale de pilotage du fonds social est composée des organi-
sations syndicales de salariés signataires de l’accord départemental du 19 juin 2009, à 
raison d’un titulaire et d’un suppléant, et d’un nombre égal de membres désignés par 
les organisations professionnelles agricoles signataires.

Le suppléant ne fait partie de ladite commission qu’en l’absence du titulaire.

Un président et un secrétaire général sont désignés pour un mandat annuel, respecti-
vement et en alternance dans chacun des collèges employeurs et salariés.

1.5. Attributions de la commission paritaire locale de pilotage du fonds 
social

La commission paritaire locale de pilotage du fonds social, dans le cadre de l’exercice 
de ses fonctions, est chargée de contrôler la bonne affectation des actifs du fonds 
social effectuée par les organismes assureurs auprès desquels les exploitations et 
entreprises ont souscrit des contrats collectifs d’assurance complémentaire pré-
voyance, et d’examiner les demandes d’action sociale qui lui sont soumises par ces 
organismes.

1.6. Réunions de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social

La commission paritaire locale de pilotage se réunit au moins une fois par an, et sur 
saisine d’une partie signataire de l’accord départemental, sur convocation du pré-
sident ou du secrétaire général de ladite commission.

Lors de cette réunion, ladite commission reçoit les rapports d’activité, les comptes 
de résultats et les bilans du fonds social établis par les organismes assureurs à cet 
effet. »

Article 2

Les autres clauses de l’accord ainsi que son annexe demeurent inchangées.

Article 3 | Entrée en vigueur

Les dispositions arrêtées au présent avenant prennent effet à compter du 1er janvier 2020.

Article 4 | Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en nombre suffisant pour être déposé selon les formalités pré-
vues à l’article L. 2231-6 du code du travail.
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Les parties signataires demandent, sans délai, l’extension du présent avenant qui sera déposé 
à l’unité territoriale de l’Orne de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Normandie.

Fait à Alençon, le 26 septembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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